
 

 

 
 
 
 

 
 

 
FICHE TECHNIQUE 

 

La Conférence mondiale des populations autochtones 
 

Treizième session de l’Instance permanente des Nations Unies  
sur les questions autochtones 

Discussion du lundi 19 mai 2014, de 10 heures à la fin de la journée 

 
Les 22 et 23 septembre 2014, l’Assemblée générale des Nations Unies organisera, au Siège 
des Nations Unies à New York, une réunion plénière de haut niveau sous le titre 
« Conférence mondiale des populations autochtones ». 
 
La Conférence mondiale a pour principaux objectifs l’échange des points de vue et des 
meilleures pratiques en ce qui concerne la réalisation des droits des peuples autochtones et la 
poursuite des objectifs de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (2007). 
 
La Conférence mondiale se composera de deux réunions plénières, de trois tables rondes 
interactives et d’une discussion d’experts interactive avec les représentants des 
gouvernements et des peuples autochtones. Le résultat attendu sera un document concis et 
axé sur l’action. 
 
La Conférence mondiale est un événement majeur qui marquera le renforcement de 
l’engagement des Nations Unies envers les peuples autochtones dans le monde ainsi qu’une 
occasion pour encourager les États Membres et la communauté internationale à prendre des 
mesures concrètes en vue de la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones. 
 
En juin 2013, en préparation à la Conférence mondiale, les peuples autochtones dans le 
monde entier ont défini leur position commune lors d’une conférence mondiale préparatoire 
accueillie par le parlement Sami à Alta (Norvège). Le résultat de cette conférence est le 
Document final d’Alta. 
 
Le 5 mars 2014, le président de la soixante-huitième session de l’Assemblée générale a 
désigné deux États Membres (le Costa Rica et la Slovénie) pour aider à mener des 
consultations avec des États Membres disposés à travailler la main dans la main avec deux 
représentants autochtones. Le 31 mars 2014, le Groupe mondial de coordination des peuples 



 

 

autochtones a adressé une lettre au Président de la soixante-huitième session de l’Assemblée 
générale proposant deux désignations de représentants autochtones (Mme Myrna 
Cunningham Kain et M. Les Malezer) devant servir de conseillers autochtones auprès du 
Président de l’Assemblée générale. 
 
La Conférence mondiale coïncide avec le Sommet sur le changement climatique du 
23 septembre 2014. 
 
Les préparatifs de la Conférence mondiale coïncident également avec les discussions en 
cours sur la définition d’un agenda du développement pour l’après-2015 devant succéder aux 
actuels objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). La Conférence mondiale 
marquera également la fin de la deuxième Décennie internationale des peuples autochtones. 
Malgré de nombreuses réalisations, il reste beaucoup à faire pour garantir pleinement les 
droits des peuples autochtones dans toutes les régions du monde. 
 
 
Pour les journalistes sans accréditation de presse auprès des Nations Unies, veuillez consulter le site 
Web du Groupe des accréditations et de la liaison avec les médias pour les détails : 
http://www.un.org/fr/media/accreditation/ ou appeler le numéro de téléphone +1 212 963 6934 
ou 212 963 6937. 
 
Pour les demandes relatives aux médias, y compris les interviews de fonctionnaires des Nations 
Unies et des représentants autochtones, veuillez prendre contact avec Mme Francesca Lorusso-Caputi, 
tél. : +1 212 963 3979 ou courriel : lorusso-caputi@un.org – Département de l’information des 
Nations Unies. 
 
Pour joindre le Secrétariat de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions 
autochtones, veuillez prendre contact avec Mme Nilla Bernardi, tél. : +1 212 963 8379 ou courriel : 
bernardi@un.org – Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies. 
 
Pour plus d’informations sur la treizième session de l’Instance permanente des Nations Unies sur 
les questions autochtones, voir http://undesadspd.org/IndigenousPeoples.aspx. 
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